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Le mot du conseil d’administration

Projet de loi n° 59 :  
après un premier recul 
du ministre, le combat  
se poursuit! 

D epuis le dépôt du projet de loi n° 59 par le ministre 
Boulet le 27 octobre dernier, l’uttam s’est lancée 
dans une importante campagne pour dénoncer cette 
grave menace aux droits des travailleuses et tra-

vailleurs.  Si elle devait entrer en vigueur, cette réforme 
inacceptable aurait des impacts majeurs à la fois sur la 
prévention et sur la réparation des lésions profession-
nelles.  Pour les victimes de lésions professionnelles, cette 
prétendue « modernisation » aurait notamment pour effet 
de rendre plus difficile la reconnaissance des maladies 
professionnelles en plus de réduire les droits des victimes 
d’accidents et de maladies du travail à l’assistance médi-
cale et à la réadaptation.

C’est en décembre que nous avons débuté notre campagne 
d’information, avec la diffusion de bulletins thématiques 
et de capsules vidéo pour dénoncer le projet de loi.  Le 9 
décembre, la commission parlementaire était officiellement 
annoncée.  Avec stupéfaction, nous avons appris que l’uttam 
était exclue des consultations, tout comme l’ensemble des 
associations de travailleuses et de travailleurs non-syndiqués 
victimes de lésions professionnelles.  Toutefois, le concert 
de critiques entendu face à cette exclusion inadmissible 
des organisat ions représentant les personnes les plus  
directement touchées par la réforme a forcé un volte-face du 
gouvernement.  À quelques jours du début de la commission  
parlementaire, une demi-journée était ajoutée aux consulta-
tions pour inviter notamment l’uttam. 

Les consultations ont eu lieu du mardi 19 au vendredi 
22 janvier.  Durant la commission, le projet de loi a été 
attaqué de toute part.  Mis à part les organisations patro-
nales, généralement satisfaites de la réforme, l’ensemble 
des personnes et organisations entendues ont critiqué le 
projet de loi.  Des organisations syndicales et féministes, 
des groupes de médecins et des chercheures ont décrié une 
réforme qui ignore la science et qui fera reculer les droits des 
travailleuses et des travailleurs.  Entendue au dernier jour, 
l’uttam a dénoncé un projet de loi « sans cœur », qui aurait 
des impacts catastrophiques pour les victimes d’accidents 
et de maladies du travail. 

Ces critiques se sont poursuivies au cours des semaines 
suivantes.  Le 10 mars, alors que l’étude détaillée du projet 
de loi venait tout juste de débuter, une déclaration conjointe 

dénonçant le projet de loi, signée par une centaine de repré-
sentants des grandes organisations syndicales, de groupes 
de médecins, d’universitaires et d’associations d’accidentés 
( dont l’uttam ) était publiée. 

Quelques heures plus tard, le ministre procédait au dépôt 
d’un peu plus d’une centaine d’amendements à son projet de 
loi.  Il s’agissait d’un premier recul, insuffisant mais tout de 
même significatif, du ministre sur les attaques aux droits 
prévues par le projet de loi n° 59. 

Les amendements retirent en effet certains éléments qui 
avaient attiré beaucoup de critiques au projet de loi, notam-
ment au sujet de l’imposition de retours au travail avant la 
consolidation que la CNÉSST aurait pu imposer à l’encontre 
de l’avis du médecin traitant, ainsi que des modifications 
à la procédure d’évaluation médicale qui auraient permis à 
la CNÉSST de renverser l’avis d’un médecin traitant grâce 
au rapport d’un simple médecin désigné, sans passer par 
le BÉM.  Du côté de la prévention, les amendements éli-
minent entre autres les « niveaux de risque », qui avaient 
beaucoup fait réagir le mouvement syndical et plusieurs  
groupes de femmes. 

Malgré ces modifications, des reculs à l’assistance mé-
dicale et des restrictions au droit à la réadaptation ( incluant 
l’abolition complète de la réadaptation physique ) font toujours 
partie du projet de loi.  Même si le ministre laisse tomber 
ceux qu’il prévoyait pour les troubles musculo-squelettiques, 
des obstacles demeurent prévus pour la reconnaissance de 
plusieurs maladies telle que la surdité professionnelle.  Plu-
sieurs autres reculs aux droits des victimes d’accidents et de 
maladies du travail demeurent à l’ordre du jour. 

Reste que les dénonciations fortes et répétées que nous fai-
sons entendre face à ce projet de loi inacceptable ont contribué 
à faire reculer le ministre d’un pas.  Même si ce dépôt d’amen-
dements ressemble davantage à une opération de relations 
publiques qu’à un changement de cap véritable, il montre aussi 
qu’on peut marquer des points et peut-être renverser la vapeur.  À 
présent, il faut maintenir la pression, poursuivre la dénonciation 
du projet de loi et exiger le retrait de tous les reculs aux droits 
des travailleuses et travailleurs.   L’uttam n’est pas seule pour 
mener ce combat : c’est aux côtés des organisations syndicales, 
féministes et populaires que nous entendons mener cette lutte 
jusqu’à ce que nous obtenions gain de cause!● 
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Un travailleur en lutte

Ma bataille pour obtenir  
des indemnités pour ma 
surdité neurosensorielle et 
mes acouphènes  
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J e travaillais comme technicien à la finition HP dans 
une imprimerie où j’ai toujours été exposé à des bruits 
excessifs. Comme je constatais que mon audition dimi-
nuait au fil du temps et que j’ai commencé à ressentir 

de la pression, des bourdonnements et des siff lements 
continuels dans mes oreilles, j’ai passé une évaluation 
auditive qui a conclu à une surdité neurosensorielle. Bien 
que la CNÉSST ait reconnu ma surdité professionnelle, il 
s’en est suivi une longue bataille d’abord pour avoir droit 
aux indemnités de remplacement du revenu et ensuite 
pour que mes acouphènes soient reconnus et indemnisés. 

J’ai travaillé comme technicien à la finition HP entre 
2005 et 2016 pour des entreprises d’imprimerie offrant 
divers services d’impression et d’infographie. Ce milieu de 
travail comporte plusieurs postes de travail à des machines 
de production qui provoquent des bruits très intenses. Une 
étude de bruit effectuée dans mon environnement de travail 
a d’ailleurs confirmé que j’avais été exposé à des niveaux de 
bruits supérieurs à la norme réglementaire pour la période 
de 2014 à 2018, ce qui montrait que j’avais travaillé toutes 
ces années en présence de bruits excessifs. Comme je n’ai 
pas d’historique personnel qui pouvait expliquer ma surdité, 
il était assez évident que celle-ci avait été causée par mon 
travail. J’ai donc déposé une réclamation à la CNÉSST pour 
cette surdité diagnostiquée au mois d’août 2018 et pour un 
diagnostic d’acouphènes posé trois semaines plus tard. 

La CNÉSST a accepté ma réclamation, mais elle me re-
fusait le droit aux indemnités de remplacement du revenu au 
motif que ma surdité ne causait pas d’arrêt de travail et que le 
Règlement sur le barème des dommages corporels ne prévoit 
pas d’indemnité pour les acouphènes. Je ne comprenais pas 
pourquoi je n’avais pas droit aux indemnités, j’étais en arrêt 
de travail et j’étais devenu incapable de travailler dans mon 
environnement de travail. C’est à ce moment que je me suis 
rendu à l’uttam pour mieux comprendre la situation! Avec 
l’aide de l’uttam, nous avons d’abord contesté cette décision 
à la révision administrative.  

Entre temps, mon médecin traitant avait complété mon 
rapport d’évaluation médicale qui indiquait que mes limi-
tations fonctionnelles m’empêchaient de travailler dans un 
milieu de travail bruyant et que je devais travailler dans 

un environnement de moins de 55 dB. Quelques mois plus 
tard, j’ai remporté une première bataille lorsque la révision 
administrative a accepté de reconnaitre que la décision de la 
CNÉSST était prématurée quant au refus de me reconnaitre 
le droit aux indemnités de remplacement du revenu puisque 
j’avais entamé un processus médico-légal qui montrait que 
j’aurais besoin de réadaptation professionnelle en raison de 
mes limitations fonctionnelles.  

Mais la bataille n’était toujours pas terminée, puisque la 
décision de la révision administrative maintenait le refus de 
reconnaitre mes acouphènes au motif qu’ils ne constituaient 
que des symptômes et non un diagnostic précis pouvant être 
reconnu à titre de lésion professionnelle. Bien conscient que 
la bataille n’allait pas être facile, j’ai décidé de contester cette 
décision au Tribunal administratif du travail et l’uttam m’a 
appuyé dans ma démarche.  

Je tenais fermement à ce que le Tribunal reconnaisse la 
relation entre mon diagnostic d’acouphènes et ma surdité 
professionnelle et non pas juste les reconnaitre comme de 
simples symptômes. Pour moi, il était très important de dé-
montrer à quel point les conséquences de mes acouphènes 
représentent un handicap sévère dans ma vie de tous les jours.  

Dans sa décision, le Tribunal a d’abord reconnu que j’avais 
mentionné mon problème d’acouphènes dès mes premières 
consultations médicales auprès de plusieurs spécialistes et 
cliniques. Il a aussi reconnu que ce diagnostic posé dès le 
début avait été maintenu régulièrement tout au long de mon 
suivi médical et que même le médecin évaluateur pour la 
CNÉSST avait conclu que mes problèmes d’acouphènes et 
d’hyperacousie étaient des conséquences directes de ma 
perte auditive.  

Bien que l’employeur ait essayé de démontrer que les 
acouphènes sont seulement des symptômes de la surdité, le 
Tribunal n’a pas tenu compte de sa preuve. Il a plutôt souli-
gné l’évolution de la jurisprudence qui montre que, dans des 
cas comme le mien, d’autres décisions du Tribunal avaient 
reconnu les acouphènes comme lésion professionnelle dis-
tincte de la surdité professionnelle et non seulement comme 
un symptôme. Le Tribunal a donc accepté ma contestation! Je 
peux finalement dire que je suis fier de m’être battu jusqu’au 
Tribunal pour faire reconnaitre mes acouphènes, mais surtout 
d’avoir pu compter sur l’uttam dans toutes mes démarches!

Mauro Cubeddu  



4 �  Journal de l'uttam

L ’utilisation du plomb remonte 
très loin dans le passé, notam-
ment en raison de sa grande 
mal léabi l ité et de son point 

de fusion peu élevé.  La toxicité du 
plomb est reconnue depuis plus de 
2000 ans, mais ce métal continue 
d’avoir plusieurs usages importants 
aujourd’hui.  Si les travailleuses et 
travailleurs des mines et fonderies 
de plomb sont parmi les plus exposés, 
celles et ceux qui travaillent dans 
les usines fabriquant les batteries 
d’accumulateurs au plomb pour les 
véhicules, les pigments pour usage 
industriel et non résidentiel, les mu-
nitions, les revêtements de câbles, 
les murs et tabliers de protection 
contre les radiations, etc. peuvent 
aussi l’être.  Le plomb est également 
une composante dans certains types 
de soudure. 

Dans le passé, le plomb a également 
servi d’addit if pour l’essence et la 
peinture, et les tuyaux qui amenaient 
l’eau dans nos maisons étaient faits en 
plomb, mais en raison de sa grande 
toxicité ( notamment pour les enfants ), 
ces usages ont cessé.  Le cuivre est 
désormais utilisé pour la plomberie. 
Effets sur la santé 

Les effets sur la santé d’une exposi-
tion au plomb sont très bien documen-
tés.  L’intoxication aigüe ( exposition 
brève à un niveau élevé de plomb ) est 
accompagnée des symptômes suivants : 

maux de tête, fatigue, nausées, vomis-
sements et diarrhée avec du sang. 

Une intoxication chronique ( expo-
sition plus faible sur une période de 
temps plus longue ) cause plusieurs 
symptômes, car le plomb peut toucher 
à peu près tous les systèmes du corps.  
Les plus touchés par une intoxication 
chronique sont le système nerveux 
( fatigue, irritabilité, perte de mémoire 
récente et difficulté de concentration, 
léthargie, mal de tête ) et le système 
digestif ( douleurs abdominales, vomis-
sements, constipation, perte de poids ).  
D’autres impacts possibles sont l’ané-
mie, l’hypertension, la perturbation du 
système rénal et problèmes de fertilité.  
Comme ces symptômes et effets sur la 
santé sont non spécifiques et peuvent 
avoir d’autres causes; si une travail-
leuse ou un travailleur exposé au plomb 
en ressent certains, il faut indiquer au 
médecin la nature du travail effectué 
pour que ce dernier puisse demander 
une analyse du plomb dans le sang et 
déterminer s’il s’agit d’une intoxication 
au plomb. 

Notons aussi que le plomb est très 
toxique pour la travailleuse enceinte 
et le fœtus. En effet, le plomb traverse 
la barrière placentaire et peut causer 
l’avortement, l’hypertension, l’accou-
chement prématuré et l’accouchement 
de bébé de petit poids.  L’enfant à naître 
peut, après sa naissance, souffrir de 
retard de développement physique et 
mental, de morbidité et le risque de 

Norman King, M.Sc Épidémiologie 

Maladies du travail

L’intoxication au plomb  
et le projet de loi n° 59 

mortalité infantiles est augmenté.  Le 
plomb peut aussi être transmis à l’en-
fant par le lait maternel.  Toute travail-
leuse enceinte ou qui allaite exposée au 
plomb doit donc bénéficier d’un retrait 
préventif le plus rapidement possible.  

Enfin, des études démontrent que le 
plomb est cancérigène pour l’animal et 
le Centre international de recherche sur 
le cancer le classe comme cancérigène 
possible ( catégorie 2B ).  

Tout ce qui précède démontre que 
des moyens de prévention rigoureux 
s’imposent lorsque l’on travaille avec le 
plomb. Comme pour les contaminants 
chimiques en général, il faut remplacer 
le plomb par un autre produit autant 
que possible, aspirer les poussières et 
fumées à leur source et s’assurer de la 
ventilation générale et de l’entretien 
ménager rigoureux du lieu de travail 
pour éviter toute accumulation de pous-
sières de plomb sur des surfaces et leur 
suspension dans l’air. Comme mesure 
temporaire, il peut être nécessaire de 
fournir des équipements de protection 
personnelle en attendant de diminuer 
ou d’éliminer la présence de plomb 
dans l’air.  Le Règlement sur la santé 
et la sécurité du travail oblige l’em-
ployeur à installer un vestiaire double 
pour les travailleuses et travailleurs 
exposés au plomb af in d’éviter que 
leurs vêtements de ville soient conta-
minés par le plomb, évitant ainsi de 
transporter ce contaminant à la maison.  
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L’intoxication au plomb dans le 
projet de loi n° 59 

Actuellement, l’intoxication aux 
métaux, incluant le plomb, f igure à 
l’annexe I de la Loi sur les accidents 
du travail et les maladies profession-
nelles.  Un diagnostic d’intoxication 
au plomb posé par le médecin traitant 
( qui se basera sur l’histoire profes-
sionnelle, l’évaluation clinique et le 
niveau de plomb dans le sang ) donne 
ouverture à la présomption de maladie 
professionnelle prévue par la Loi si le 
travail effectué implique l’utilisation, 
la manipulation ou une autre forme 
d’exposition au plomb.  Il n’y a aucune 
exigence additionnelle pour bénéficier 
de cette présomption. 

Or, la soi-disant « modernisation » 
du min ist re  Boulet  prévoit  l’ajout 
d’une condition pour bénéficier de la 
présomption d’intoxication au plomb, 
qui ne s’appliquera que si le niveau 
de plomb dans le sang (  plombémie ) 
atteint ou dépasse 700 µg / L ( 700 mi-
crogrammes par litre ). 

Soulignons d’abord que l’ajout d’une 
telle condition est inacceptable, pour le 
plomb comme pour les autres maladies 
pour lesquelles la réforme ajoute des 
seuils, parce qu’elle nie le principe de 
la susceptibilité individuelle.  En effet, 
les individus varient considérablement 
dans leur réaction suite à l’exposition 
à un contaminant ou à des conditions 
de travail néfastes.  On ne peut donc 
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pas fixer de seuil en-dessous duquel 
personne ne serait malade.  La jurispru-
dence en matière de reconnaissance 
de maladies professionnelle a recon-
nu ce principe scientifique de base à  
maintes reprises. 

En ce qui concerne le plomb, le 
seuil du projet de loi est en outre to-
talement contraire aux connaissances 
scientifiques actuelles.  Le Guide de 
prévention sur l’exposition au plomb 
publié par la CSST en 20031 et un 
autre document de l’Institut national 
de santé publique du Québec ( INSPQ )2 

mentionnent des effets sur la santé qui 
sont associés à différents niveaux de 
plombémie.  Des impacts sont notés 
dès 100 µg / L.  À partir de 400 µg / L, 
on parle d’atteinte précoce à certaines 
fonctions neuropsychologiques et du 
système nerveux périphérique.  À par-
tir de 500 µg / L, on parle de troubles 
de coordination visuo-motrice et d’une 
diminution du temps de réaction et des 
performances intellectuelles. 

Notons aussi que la Loi sur la pro-
tection de la santé publique précise que 
les résultats de plombémie de 104 µg / L  
ou plus doivent être déclarés comme 
malad ie  à  décla rat ion  obl igatoi re 
( MADO ).  Pour l’INSPQ, une intoxica-
tion chronique au plomb résulte le plus 
souvent d’une exposition profession-
nelle prolongée à des concentrations 
ambiantes dont les niveaux sont suf-
fisants pour maintenir une plombémie 
supérieure à 310 µg / L pendant des 

années, voire des décennies.  Le seuil 
de 700 µg / L exigé par le projet de loi 
n° 59 est donc extrêmement élevé et n’a 
rien de scientifique. 
Conclusion 

Une exposition au plomb est associée 
à plusieurs effets graves sur la santé.  Il 
est donc nécessaire de mettre sur pied 
des moyens de prévention efficaces en 
milieu de travail.  Il est aussi essentiel 
de retirer les victimes d’intoxication au 
plomb de leur milieu de travail et de 
les indemniser cor rectement.

L’imposit ion d’un n iveau mini-
mal de plombémie pour reconnaître 
une intoxication au plomb est tota-
lement inacceptable.  Face au projet 
de loi, il faut défendre que le juge-
ment cl in ique du médecin t raitant 
doit lier la CNÉSST dans son traite-
ment de toute réclamation pour une  
telle intoxication.

Références

1.  Guide de prévent ion sur  l ’exposi t ion au 
plomb ;  CSST; 2003.   Notons que la  première 
par t ie  du présent  texte  es t  largement  basée 
sur  ce  document . 

2 .  Défini t ion nosologique d’une maladie  à 
déclarat ion obl igatoire  ou d’une intoxicat ion 
ou exposi t ion s igni f icat ive ;  Inst i tut  nat ional 
de santé  publ ique du Québec;  1998.



6 �  Journal de l'uttam

L e 27 octobre dernier, le gou-
vernement de la CAQ déposait 
son projet de loi « moderni-
sant » le régime de santé et de 

sécurité du travail.  D’emblée, une 
grande partie du patronat et de la 
classe ouvrière applaudirent cette 
initiative.  Après tout, des démarches 
de modernisat ion du rég ime ont 
successivement été entreprises par 
nombre de gouvernements au cours 
des dix dernières années et se sont 
toutes soldées par des projets de loi 
qui n’ont pas vu le jour.  Ce projet de 
loi permettra-t-il enfin, au Québec, 
d’avoir un régime performant en ma-
tière de santé et de sécurité du travail 
et surtout, de faire cesser l’épidémie 
des lésions professionnel les dont 
nous sommes victimes depuis trop 
longtemps? Dans ce texte, nous nous 
attarderons strictement à examiner 
le volet prévention que propose le 
projet de loi n° 59.

Selon le ministre Boulet, le déploie-
ment des mécanismes de prévention 
à plus de 94 % des t ravailleuses et 
travailleurs du Québec ( contre moins 
de 20 % couver ts par l’ensemble de 
ces mécanismes à l’heure actuelle ) va 
corriger le tir.  Mais, les paroles du 
ministre sont peut-être trop belles pour 

être vraies.  Après tout, le déploiement 
de ces mécanismes ne demandait pas 
une réforme de la Loi.  La CNÉSST 
n’avait qu’à aff irmer son leadership 
pour appliquer les mécanismes déjà 
édictés en 1979. 

L’étude attentive du projet de loi 
montre que les mécanismes de préven-
tion qui ont fait leurs preuves depuis les 
40 dernières années ne seront pas appli-
qués intégralement, tel que revendiqué 
par les centrales syndicales depuis de 
nombreuses années dans les milieux 
de travail. Une version bien plus diluée 
et édulcorée est maintenant proposée. 

Une des grandes déceptions de ce 
projet de loi est l’affaiblissement du 
rôle du représentant à la prévention.  
Ces représentants, choisis par leurs 
pairs, bénéf icient de temps af in de 
s’acquit ter de leurs responsabilités, 
notamment l’inspection de leur milieu 
de travail et l’enquête en cas d’accident 
ou d’incident.  Ils assistent également 
leurs collègues dans l’exercice de leurs 
droits.  Le projet de loi les transforme 
en représentants à la santé et la sécuri-
té, ayant certaines des responsabilités 
du représentant à la prévention, mais 
les plus cruciales ne leur seraient plus 
dévolues; elles seraient plutôt reléguées 
à d’autres membres du comité pari-
taire. De plus, dans sa dernière version 

amendée, le projet de loi ne donne 
plus un nombre d’heures de libération 
minimal aux représentants afin qu’ils 
s’acquittent de leurs responsabilités. En 
fait, les parties patronales et syndicales 
devront discuter afin de s’entendre sur 
la fréquence des réunions du comité 
paritaire de SST ainsi que du nombre 
d’heures de libération du représentant 
à la santé et à la sécurité. Si les parties 
ne réussissent pas à s’entendre, elles 
pourront demander à la CNÉSST qui 
rendra une décision ( décision qui sera 
contestable jusqu’au TAT ). Il y a fort à 
parier que ces décisions seront très fré-
quemment contestées; assisterons-nous 
à la judiciarisation du régime de pré-
vention? Les groupes « prioritaires » 
du régime actuel n’ont que fort peu de 
litiges en matière de prévention; pour-
quoi axer la réforme sous le signe de 
la contestation et de la judiciarisation 
de la santé-sécurité? 

Concernant le déploiement des co-
mités paritaires, le projet de loi n° 59 
aurait dû être plus audacieux.  Les co-
mités paritaires de santé et de sécurité 
du travail sont étendus à la majorité des 
milieux de travail, mais le comité n’est 
toujours pas décisionnel sur plusieurs 
aspects et il n’est pas dans son mandat 
de discuter d’organisation du travail.  
Depuis de nombreuses années, il est 
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Benoit Laberge, 
conseiller syndical 

à la Confédération des syndicats nationaux 

Luttes ouvrières

Le projet de loi n° 59 – 
Pour vraiment protéger 
tout le monde?  
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largement admis que l’organisation du 
travail a une importance cruciale pour 
la santé des travailleuses et travail-
leurs; pourquoi ne pas donner plus de 
pouvoirs aux comités pour discuter de 
cette question? 

De plus, les employeurs qui ont plus 
d’un établissement pourront regrouper 
les comités locaux de SST sous l’égide 
d’un comité multiétablissement. Si ces 
comités étaient réellement paritaires, 
les employeurs ne devraient pas avoir 
le pouvoir unilatéral de remplacer les 
comités locaux par un comité multié-
tablissement au gré de leur fantaisie. 
Les parties patronales et syndicales 
devraient discuter et s’entendre entre 
elles concernant l’organisation des co-
mités paritaires de SST.  Les derniers 
amendements du ministre permettent 
l’ajout de comités locaux, là où il y a 
comité multiétablissement.  Ne s’agit-
il pas que d’une fumisterie?  En effet, 
si on désire remettre le pouvoir aux 
instances locales, pourquoi donner le 
droit unilatéral à l’employeur de faire 
des comités multiétablissements? 

Le projet de loi n° 59 propose aussi 
d’autres reculs concernant la santé au 
travail. En fait, les groupes « priori-
taires » de la Loi actuelle bénéficient 
de programmes de santé spécif iques 
à leur établissement établis par des 

médecins et des professionnels de la 
santé publique. Ces programmes per-
mettent aux travailleuses et travailleurs 
de connaître les dangers pour la santé 
que contient leur milieu de travail mais 
surtout, ils visent à prévenir l’appari-
tion de maladies professionnelles. Le 
projet de loi n° 59 propose tout simple-
ment d’abolir ces programmes de santé 
spécifiques. Ces programmes de santé 
seraient remplacés par des éléments 
de programmes cadre intégrés dans 
les programmes de prévention, sous 
l’égide exclusive des employeurs…  
Est-ce le retour en force de la médecine 
de compagnie? Le minist re devrait 
plutôt miser sur l’expertise du réseau 
de la santé publique et leur donner les 
moyens nécessaires afin que le réseau 
puisse accompagner concrètement les 
milieux de travail. 

Les avancées en matière de préven-
tion que propose le projet de loi n° 59 
sont nettement insuffisantes. En fait, 
avec les derniers amendements appor-
tés par le ministre Boulet, on ne peut 
pratiquement plus parler d’avancées. Si 
le gouvernement veut vraiment proté-
ger les travailleuses et les travailleurs, 
le projet de loi se doit d’être beaucoup 
plus concret et idéalement audacieux.  
Le gouvernement doit appliquer la re-
cette qui a diminué le bilan lésionnel du 
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grand secteur industriel des années 80 : 
l’application intégrale des mécanismes 
de prévention déjà prévus à la Loi sur 
la santé et la sécurité du travail.  Ce 
n’est pas avec des demi-mesures que 
le triste bilan du Québec en matière 
de santé et de sécurité s’améliorera. 
Les travailleuses et les travailleurs du 
Québec méritent mieux.

crédit Phynart Studio
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Félix Lapan

L e projet de loi n° 59 déposé 
le 27 octobre dernier par le 
ministre Jean Boulet s’intitule 
«  Loi modernisant le régime 

de santé et de sécurité du travail ».  
Cette réforme menace pourtant de 
nous ramener 40 ans dans le passé.   
Tout en remettant en question plu-
sieurs principes de la prévention des 
lésions professionnelles, le projet de 
loi constitue en effet une attaque 
en règle des droits des victimes de 
lésions professionnelles. 

Rappelons  que le  projet  de  loi 
constitue la plus importante réforme 
des régimes de prévention et de ré-
paration des lésions professionnelles 
depuis plus de 35 ans.  Il prévoit des 
modifications majeures à la fois pour 
la Loi sur les accidents du travail et les 
maladies professionnelles ( LATMP ) et 
pour la Loi sur la santé et la sécurité 
du travail ( LSST ).  On sait qu’une fois 
en vigueur, la réforme risque d’affecter 
des travailleuses et travailleurs pen-
dant des décennies.  L’enjeu est donc 
de taille. 

Si la réforme est plutôt mitigée en 
prévention, avec d’un côté une ex-
tension de la couverture de certains 
mécanismes de prévention de la LSST 
et de l’autre plusieurs reculs pour les 
droits des travailleuses et travailleurs, 
la situat ion est  sans équivoque du 
côté de la réparation des lésions pro-
fessionnelles.  La réforme prévoit en 
effet des modif ications importantes 
à la LATMP qui auront pour effet, 
dans bien des cas, de nier le droit des 
victimes à une vraie réparation de leur 
lésion.  Les droits des travailleuses et 
travailleurs victimes d’un accident ou 
d’une maladie du travail subiront donc 
plusieurs reculs importants si elle entre 
en vigueur. 

rôle crucial pour la reconnaissance des 
maladies causées par le travail. 

Malheureusement, la liste n’a pas 
évolué depuis l’adoption de la loi en 
1985, malgré l’émergence de nouvelles 
maladies en raison des changements 
dans les milieux de travail et de l’évo-
lution des connaissances scientifiques.  
La liste est donc bien courte et plu-
sieurs maladies professionnelles recon-
nues ailleurs n’y figurent pas.  À titre 
comparatif, la liste de l’Organisation 
internationale du Travail reconnaît plus 
du double de maladies professionnelles 
que la liste québécoise. 

La réforme du ministre Boulet de-
vait régler ce problème en « moderni-
sant » la liste des maladies profession-
nelles.  Or, on constate qu’elle rendra 
au contraire encore plus diff icile la 
reconnaissance de plusieurs maladies 
professionnelles.  Le projet de loi pré-
voit en effet supprimer la liste protégée 
par la Loi pour la remplacer par un rè-
glement que la CNÉSST pourra ensuite 
modifier à sa guise.  Selon le ministre, 
c’est un progrès puisqu’un règlement 
est plus facile à modifier qu’une loi. 
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Projet de loi n° 59  

Une « modernisation » qui 
menace de nous ramener 
dans le passé 

Depuis le dépôt du projet de loi, 
plusieurs organisations ayant à cœur les 
droits des travailleuses et travailleurs 
ont fait entendre haut et fort leur oppo-
sition.  Le 10 mars dernier, le ministre 
a fait une première concession face à 
ces critiques, en déposant une centaine 
d’amendements pour retirer certaines 
mesures régressives de sa réforme. 

Cependant, même avec ces chan-
gements, le projet de loi n° 59 contient 
toujours des attaques importantes aux 
droits des victimes de lésions pro-
fessionnelles.  Bien qu’il ne soit pas 
possible d’explorer chaque modifica-
tion prévue dans le cadre du présent 
dossier, nous tenterons, dans les pages 
qui suivent, d’expliquer quelques-uns 
des bouleversements que provoquera 
le projet de loi s’il devait être adopté 
tel qu’il est rédigé.  Bien que plusieurs 
reculs aux droits des t ravail leuses 
et t ravailleurs sont prévus du côté 
de la prévention, notons que nous ne 
traitons ici que des changements qui 
affectent le régime de réparation des  
lésions professionnelles. 
Des obstacles à la reconnaissance 
des maladies professionnelles 

La LATMP prévoit, à son « Annexe I », 
une liste de maladies présumées pro-
fessionnelles.  La réclamation d’une 
travailleuse ou d’un travailleur atteint 
d’une maladie inscrite à la liste est 
facilitée par une présomption légale.  
Dans ce cas, si la victime de la maladie 
a exercé le travail prévu par l’Annexe I, 
elle n’a pas à faire la preuve scienti-
fique que c’est son travail qui a causé sa 
maladie.  C’est le cas par exemple de  
l’« amiantose » dont souffre un t ra-
vai l leu r  ayant  exercé  «  un t ravai l 
impliquant une exposition à la f ibre 
d’amiante ».  Cette liste joue donc un 

Photo: Jacques Boissinot Archives La Presse canadienne Le ministre québécois du Travail, Jean Boulet
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Ce que  ne  d it  toutefois  pas  le 
ministre, c’est que la CNÉSST dis-
pose déjà, dans le cadre de la Loi 
actuelle,  du pouvoir règlementai re 
d’ajouter des maladies à la liste de 
l’Annexe I.   Or,  depuis 35 ans,  la 
CNÉSST n’a jamais utilisé cette dis-
position.  L’histoire prouve donc qu’on 
ne peut faire confiance à la CNÉSST 
pour améliorer la reconnaissance des  
maladies professionnelles. 

La nouveauté du projet de loi n° 59, 
c’est que la CNÉSST pourrait désor-
mais enlever des maladies de la liste 
ainsi qu’ajouter des seuils et des condi-
tions pour rendre plus diff icile leur 
reconnaissance, ce que la Loi actuelle 
ne lui permet pas de faire.  Gageons 
qu’elle ne s’en privera pas. 

Le projet de loi du ministre Boulet 
contient la version initiale de ce règle-
ment sur les maladies professionnelles.  
Cette nouvelle liste ne contient cepen-
dant aucun ajout significatif par rapport 
à la liste actuelle.  Les seules maladies 
ajoutées sont cer tains cancers dont 
sont victimes les pompiers, qui sont 
déjà reconnus par la CNÉSST depuis 
plusieurs années par ses politiques, et 

le trouble de stress post-traumatique, 
que la CNÉSST accepte habituellement 
comme accident du travail.  La pré-
tendue « modernisation » du ministre 
Boulet ignore complètement un grand 
nombre des maladies professionnelles 
largement reconnues par la science et 
par la plupart des régimes d’indemni-
sation ailleurs dans le monde. 

Plus  g rave  encore,  la  nouvel le 
liste introduit pour cer taines mala-
dies des seuils ou conditions que la 
t ravailleuse ou le t ravailleur devra 
désormais rencontrer pour bénéficier 
de la présomption de lésion profession-
nelle.  Par exemple, pour une surdité 
professionnelle, une travailleuse ou un 
travailleur devrait désormais prouver 
avoir été exposé à un seuil de plus de 
85 décibels pendant huit heures par jour 
sur une période d’au moins deux ans.  
La victime d’une intoxication au plomb 
devrait prouver un taux de plomb dans 
le sang de 700 microgrammes par litre. 

Soulignons également que le nou-
veau règlement sur les maladies pro-
fessionnelles prévoit aussi, pour la 
première fois depuis 1979, l’exclusion 
complète de cer taines maladies.  Il ● 
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s’agit de maladies qui seront légalement 
impossible de faire reconnaître et in-
demniser.  Pour le moment, le projet de 
loi ne prévoit que les atteintes auditives 
inférieures ou égales à 22,5 décibels 
parmi ces exclusions complètes, mais 
on peut prévoir que la CNÉSST ne tar-
dera pas à en ajouter d’autres. 

Ces changements rendront évide-
ment plus difficile la reconnaissance 
de ces maladies du travail et l’accès des 
victimes à l’assistance médicale et aux 
indemnités dont elles ont besoin.  On 
le constate, le projet de loi n° 59, loin 
de « moderniser » la reconnaissance des 
maladies du travail, menace de nous 
ramener plus de 40 ans en arrière. 
Des attaques au droit à l’assistance 
médicale 

La Loi sur les accidents du t ra-
vail et les maladies professionnelles 
prévoit que les victimes d’accidents 
et de maladies du t ravail ont droit 
à l’assistance médicale que requier t 
leur état en raison de leur lésion pro-
fessionnelle. Le projet de loi n° 59 du 
minist re Boulet propose cependant 
l’imposition de plusieurs restrictions 
aux traitements, médicaments, orthèses 
et  prothèses auxquels les vict imes 
pourraient avoir droit.  En effet, la 
réforme prévoit conférer beaucoup de 
pouvoirs règlementaires à la CNÉSST 
en matière d’assistance médicale : c’est 
pratiquement comme si on lui confiait 
le droit d’écrire sa propre loi. 

Le droit à l’assistance médicale est 
explicitement inscrit à la Loi actuelle.  
L’assistance médicale comprend les 
services de professionnels de la santé, 
les soins et traitements fournis par un 
établissement public, les médicaments 
et produits pharmaceutiques, les pro-
thèses et orthèses, ainsi que les soins, 
les traitements, les aides techniques 

Photo: Jacques Boissinot Archives La Presse canadienne Le ministre québécois du Travail, Jean Boulet
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et autres frais prévus par le Règlement sur l’assistance 
médicale.  Ce règlement couvre notamment les traitements 
en clinique privée de physiothérapie et d’ergothérapie, de 
psychothérapie, d’acupuncture et quelques autres traitements. 

La Loi prévoit en outre que le coût de l’assistance médi-
cale est à la charge de la Commission et qu’aucun montant 
ne peut être réclamé à une victime de lésion professionnelle 
pour l’assistance médicale dont elle a besoin pour sa lésion. 

Rappelons aussi que la CNÉSST est légalement liée par 
l’avis du médecin traitant de la travailleuse ou du travailleur 
sur les questions médicales, incluant les soins et traitements. 
La CNÉSST doit donc normalement assumer tous les coûts 
des traitements et médicaments que le médecin traitant 
prescrit pour la lésion professionnelle. 

Le projet de loi n° 59 octroie plusieurs nouveaux pouvoirs 
règlementaires à la CNÉSST qui permettront de limiter les 
droits des travailleuses et travailleurs en matière d’assistance 
médicale.  D’entrée de jeu, la réforme prévoit une modifica-
tion significative de la disposition qui interdit actuellement 
de réclamer à une victime de lésion professionnelle des frais 
pour une prestation d’assistance médicale.  Avec la réforme, 
la CNÉSST pourrait désormais adopter un règlement lui 
permettant de refiler aux travailleuses et travailleurs une 
partie de la facture des « services de santé » dont ils auraient 
besoin pour leur lésion. 

Cette modif ication ouvre la porte à l’imposition par 
règlement de limites aux paiements de traitements par la 
CNÉSST.  La Commission pourrait par exemple décider de ne 
rembourser que 80 % des coûts des médicaments ou des trai-
tements qu’elle autorise, comme le font plusieurs assureurs 
privés.  Elle pourrait aussi fixer une limite au nombre ou au 
coût total des traitements qu’elle rembourserait désormais 

pour une lésion.  Un éventuel règlement pourrait par exemple 
prévoir un plafond variable selon le diagnostic de la lésion.  
Une fois la limite atteinte, la victime devrait en assumer les 
frais elle-même, si elle en a les moyens… 

Bref, bien qu’on ne puisse prévoir exactement ce que la 
CNÉSST ferait d’un tel pouvoir règlementaire, cette possi-
bilité qu’elle refile une partie de la facture de l’assistance 
médicale aux victimes d’accidents et de maladies du tra-
vail ou qu’elle limite le nombre de traitements permis est  
fort inquiétante. 

Par ailleurs, le projet de loi prévoit que la CNÉSST 
n’autoriserait dorénavant le paiement d’une orthèse ou d’une 
prothèse que si elle est prévue par règlement.  Actuellement, 
les victimes ont droit à toute orthèse ou prothèse jugée  
nécessaire par leur médecin pour leur lésion. 

Le projet de loi n° 59 prévoit enfin que les travailleuses 
et travailleurs n’auraient droit aux médicaments et produits 
pharmaceutiques que « dans les cas et aux conditions prévus 
par règlement ».  Impossible de prédire ce qui sera couvert 
ou exclu de ce futur règlement sur les médicaments que 
la CNÉSST devra écrire.  Une chose est certaine : cette 
modification de la Loi serait un recul pour les victimes de  
lésions professionnelles. 

Finalement, soulignons que la réforme prévoit également 
l’élimination du droit à la réadaptation physique, qui permet 
actuellement à des travailleuses et travailleurs ayant une 
atteinte permanente suite à un accident ou une maladie du 
travail d’obtenir des traitements après la consolidation de 
leur lésion. 

Difficile de ne pas être outré par les limitations au droit 
à l’assistance médicale prévues par le projet de loi.  Il est 
clair que l’objectif de ces limitations est de permettre à la 

Ü
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CNÉSST, et donc au patronat qui finance le régime, de se 
décharger d’une partie du coût des lésions professionnelles.  
Ces limites sont pourtant contraires à l’objectif explicite de 
la Loi, qui est la réparation des lésions professionnelles et 
des conséquences qu’elles entraînent. 
Des retours au travail toujours chez le même employeur 

Le projet de loi n° 59 prévoit des changements assez im-
portants concernant le retour au travail des travailleuses et 
travailleurs accidentés ou malades.  Il prévoit de nouvelles 
obligations pour l’employeur, mais également pour les tra-
vailleuses ou travailleurs victimes d’une lésion profession-
nelle, afin d’imposer une décision de retour au travail chez 
l’employeur.  Ces nouvelles dispositions font suite au célèbre 
arrêt Caron de la Cour suprême du Canada, qui a décidé, en 
février 2018, que l’obligation d’accommodement raisonnable 
découlant de la Charte québécoise des droits et libertés 
de la personne s’applique à l’employeur d’une victime de  
lésion professionnelle. 

La réforme modifie entre autres ce qui est prévu par la 
loi pour une victime dont la lésion entraîne des limitations 
fonctionnelles qui l’empêchent de refaire son travail.  Dans 
le régime actuel, l’employeur est libre de lui offrir ou non 
un emploi convenable.  Dès que ce dernier déclare qu’un 
tel emploi n’est pas disponible au sein de son entreprise, la 
CNÉSST prend en charge la réadaptation professionnelle de 
la travailleuse ou du travailleur afin de l’appuyer dans des 
démarches devant mener à un emploi convenable ailleurs 
sur le marché du travail.  La travailleuse ou le travailleur 
conserve son indemnité de remplacement du revenu tant 
que dure cette réadaptation professionnelle et, une fois qu’il 
devient apte à faire un emploi convenable, pour une période 
pouvant aller jusqu’à un an de plus afin de lui permettre de 
trouver cet emploi. 

Avec la réforme, l’employeur aura désormais l’obligation 
d’offrir un emploi convenable dans son entreprise ou de faire 
des efforts raisonnables pour rendre un tel emploi disponible 
afin d’accommoder cette victime handicapée.  La CNÉSST 
disposera de pouvoirs d’enquête pour vérifier si un tel emploi 
est disponible ou pourrait le devenir.  Si l’employeur s’objecte 
à la réintégration, il devra démontrer qu’elle représente pour 
lui une contrainte excessive pour s’y opposer. 

Pour les travailleuses et travailleurs souhaitant retourner 
chez leur employeur, malgré leurs limitations fonctionnelles, 
ces nouvelles obligations de l’employeur constituent claire-
ment une avancée. 

La contrepartie sera par contre dramatique pour plu-
sieurs travailleuses et travailleurs.  Avec le projet de loi du 
ministre Boulet, le droit à l’accommodement deviendra en 
effet souvent un prétexte pour obliger des travailleuses et 
des travailleurs à retourner travailler contre leur volonté 
chez leur employeur en les privant d’un véritable processus 
de réadaptation professionnelle.  La réforme aura ainsi pour 
conséquence d’obliger des travailleuses et travailleurs à 
retourner au travail chez un employeur hostile qui ne veut 

plus d’eux, alors qu’ils auraient préféré chercher un emploi 
ailleurs sur le marché du travail. 

Dans beaucoup de cas, un employeur forcé « d’accommo-
der » contre son gré une travailleuse ou un travailleur n’aura 
pas de mal à s’en débarrasser, que ce soit en lui imposant 
des tâches rebutantes, en l’intimidant ou en le congédiant 
six mois après son retour.  En effet, passée cette période, 
la victime de lésion professionnelle ne bénéficie plus de la 
présomption de sanction illégale prévue par la loi, si bien 
qu’une éventuelle plainte pour congédiement illégal risque 
for t d’échouer.  Les non-syndiqués notamment vont se 
retrouver dans une position de vulnérabilité particulière, 
sans organisation pour les défendre face à un employeur qui 
cherche à se débarrasser d’eux. 

Les travailleuses et travailleurs doivent évidemment avoir 
la possibilité d’exercer leur droit à l’accommodement face à 
leur employeur et le projet de loi constitue une amélioration 
à cet égard.  Il est toutefois inacceptable d’obliger les vic-
times à exercer ce droit, comme le projet de loi le fera, en 
les privant du droit à l’indemnité et de la possibilité d’être 
réadaptées ailleurs sur le marché du travail.  S’il est néces-
saire d’adapter la Loi actuelle à l’arrêt Caron, un droit gagné 
ne doit pas servir de prétexte pour en retirer d’autres.  Les 
victimes devraient donc pouvoir choisir entre l’imposition à 
l’employeur de son devoir d’accommodement ou de bénéficier 
des services de réadaptation professionnelle pour trouver un 
nouvel emploi chez un autre employeur. 
Travailler à 90 % du salaire en assignation temporaire 

Le projet de loi n° 59 prévoit des modifications concer-
nant l’assignation temporaire à laquelle l’employeur peut 
soumettre une travailleuse ou un travailleur ayant été victime 
d’une lésion professionnelle. 

Pour assigner temporairement à un autre travail une vic-
time de lésion professionnelle incapable d’occuper son emploi 
régulier, l’employeur doit soumettre par écrit les tâches à 
effectuer et obtenir l’autorisation du médecin traitant de la 
travailleuse ou du travailleur.  Le médecin doit confirmer 
que la travailleuse ou le travailleur est raisonnablement en 
mesure d’accomplir ce travail, que ce travail ne comporte 
pas de danger pour sa santé, sa sécurité et son intégrité 
physique et que ce travail est favorable à sa réadaptation.  
Si l’assignation temporaire est autorisée par le médecin, la 
Loi actuelle prévoit que l’employeur verse 100 % du salaire 
régulier et tous les avantages liés à l’emploi, comme s’il était 
exercé selon l’horaire de travail normal de la travailleuse ou 
du travailleur. 

Le projet de loi n° 59 prévoit une modification aux mo-
dalités de paiement de la travailleuse ou du travailleur en 
assignation temporaire.  Le projet de loi permettra à l’em-
ployeur de choisir : soit il paie 100 % du salaire régulier, 
comme dans la Loi actuelle, soit il ne paie que les heures 
réellement travaillées, auquel cas la CNÉSST compenserait la 
travailleuse ou le travailleur en versant une partie du manque 
à gagner sous forme d’une indemnité de remplacement Ü
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Üdu revenu, qui correspond cependant à seulement 90 % 
du salaire net. 

Par exemple, si mon salaire régulier est de 1 000 $ net 
pour une semaine de cinq jours de travail et que j’occupe 
un poste en assignation temporaire quatre jours par semaine 
pour me permettre de suivre deux demi-journées de traite-
ment d’ergothérapie, l’employeur peut choisir de me payer 
mon salaire régulier, soit 1 000 $, ou seulement les quatre 
jours travaillés, soit 800 $, auquel cas la CNÉSST ne me ver-
sera que 100 $ afin de ne pas dépasser le montant de 900 $, 
soit 90 % de 1 000 $.  Ainsi, dans les faits, le choix de 
mon employeur fait en sorte que je travaille pour 90 % de  
mon salaire. 

Pour les travailleuses et travailleurs dont le salaire dé-
passe le maximum annuel assurable, le manque à gagner 
serait évidemment plus important.   

Dans tous les cas, il est injuste que des victimes d’acci-
dent ou de maladie du travail devant travailler malgré leur 
lésion finissent leur semaine de travail avec des revenus 
équivalent à 90 % ou moins de leur salaire régulier selon le 
bon vouloir de leur patron. 
D’autres reculs 

La réforme prévoit aussi de nombreuses autres modifi-
cations à la loi qui feront également reculer les droits des 
travailleuses et travailleurs. 

Le projet de loi prévoit ainsi une modification à la défi-
nition d’emploi convenable rendant plus difficile la contes-
tation d’une décision sur ce sujet par une travailleuses ou 
un travailleur.  Le tribunal devrait désormais s’en tenir aux 
tâches « essentielles » et « caractéristiques » d’un emploi afin 
de déterminer s’il est convenable.  Une travailleuse ou un 
travailleur verrait donc sa contestation rejetée même s’il est 
incapable de faire un emploi dit convenable si cette incapacité 
ne concerne que des tâches accessoires. 

Par ailleurs, le projet de loi prévoit l’abolition des pré-
somptions d’incapacité de travail qui existent actuellement 
pour les victimes de maladies professionnelles âgées de 55 
ou plus et pour les victimes d’accidents du travail qui ont 
60 ans ou plus au moment de l’accident et qui ne peuvent 
occuper un emploi chez leur employeur en raison de leur 
lésion. Ces travailleuses et travailleurs âgés pourraient donc 
être forcés par la CNÉSST à chercher un emploi ailleurs sur 
le marché du travail. 

Mentionnons enfin que le projet de loi entraînera une 
complexification importante de la procédure de réclamation 
et de contestation des décisions, au risque d’entraîner des 
pertes de droits dans plusieurs cas. 

Il est essentiel de se mobiliser 
Résolument pro-patronal, le projet de loi n° 59 est tota-

lement inacceptable.  Son adoption aura des conséquences 
dramatiques pendant des décennies pour les travailleuses 
et travailleurs qui seront victimes d’un accident ou d’une 
maladie du travail.  Depuis son dépôt, plusieurs personnes 
et organisations qui ont à cœur les droits des travailleuses et 
travailleurs se sont mobilisées pour s’opposer à cette réforme 
odieuse.  Si ces protestations ont déjà amené le ministre 
à déposer une série d’amendements pour retirer certaines 
dispositions qui attaquaient les droits des travailleuses et 
travailleurs, il en reste beaucoup, comme on vient de le voir.  
Il faut donc continuer la lutte et même augmenter la pression 
pour faire reculer le gouvernement et faire comprendre au 
ministre Boulet que si c’est ça pour lui la modernisation du 
régime d’indemnisation, pour nous, la réponse, c’est non!
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Du côté de la

D epuis près de vingt ans, le cannabis peut légalement 
être prescrit par un médecin.  Le cannabis pro-
cure en effet du soulagement à certains patients, 
notamment pour les personnes aux prises avec des 

douleurs chroniques et des problèmes de sommeil.  La 
CNÉSST ne semble malheureusement pas être au fait de 
cet usage thérapeutique du cannabis, pourtant légalisé 
depuis 2001... 

La Loi sur les accidents du travail et les maladies pro-
fessionnelles prévoit que les victimes de lésions professionnelles 
ont droit à l’assistance médicale que requiert leur état, ce qui 
inclut les médicaments et autres produits pharmaceutiques 
prescrits par le médecin traitant.  Pourtant, quand il s’agit 
de cannabis médical, la CNÉSST a pour pratique d’ignorer 
ces dispositions de la loi.  Dès qu’elle reçoit une demande 
pour autoriser le remboursement de cannabis, la CNÉSST 
initie une procédure d’évaluation médicale pour diriger la 
victime au Bureau d’évaluation médicale ( BÉM ).  Pire, elle 
refuse tout paiement tant que le BÉM ne s’est pas prononcé 
sur le cannabis prescrit, ce qui est totalement contraire à 
la loi.  Dès lors, les travailleuses et travailleurs attendent 
pendant des mois, voire des années cette convocation au 
BÉM parce que, leur dit-on, « il y a très peu de spécialistes 
du cannabis au BÉM ». 

La loi prévoit pourtant que la CNÉSST demeure liée 
par l’avis du médecin traitant en attendant que le BÉM ne 
se prononce, ce qui signifie que les travailleuses et travail-
leurs devraient recevoir le remboursement du cannabis en 
attendant l’évaluation du BÉM.  Heureusement, le Tribunal 
administratif du travail (TAT) donne toujours raison aux 
travailleuses et travailleurs sur cette question et autorise 
systématiquement, en l’absence d’un avis contraire du BÉM, 
le remboursement du cannabis médical prescrit par le mé-
decin traitant. 
L’assistance médicale à géométrie variable et le projet 
de loi n° 59 

Le cannabis médical n’est qu’un exemple des nombreuses 
pratiques arbitraires de la CNÉSST concernant l’assistance 
médicale.  Dans une parution précédente du Journal, nous 
avons présenté la politique de la CNÉSST sur les chaussures 
orthopédiques, beaucoup plus restrictive que ce que prévoit 

la loi.  Dans chacun de ces cas, les travailleuses et travail-
leurs qui contestent ont toujours gain de cause au Tribunal, 
puisque le TAT applique la loi et non les politiques et direc-
tives internes de la CNÉSST.  Il n’en est pas moins odieux 
que la Commission chargée de l’application de la loi l’ignore 
délibérément, afin de réaliser des économies aux dépens des 
travailleuses et travailleurs. 

Le projet de loi n° 59 du ministre Boulet prévoit des 
changements au chapitre de l’assistance médicale ( rebap-
tisée « services de santé » ).  Avec la réforme, la CNÉSST 
pourrait adopter des règlements sur le remboursement des 
médicaments et autres produits pharmaceutiques ainsi que 
pour toutes formes d’orthèses ou de prothèses.  La CNÉSST 
gagnerait de plus le pouvoir règlementaire d’imposer aux 
travailleuses et travailleurs des frais pour des « services 
de santé » dont ils ont besoin pour leur lésion, ce que la loi 
actuelle interdit. 

On peut déjà prévoir que la CNÉSST ut il isera ces 
nouveaux pouvoirs pour inscrire dans des règlements ses 
politiques et directives internes.  Dès lors, les pratiques 
arbitraires de la Commission, sur le cannabis médical, sur 
les chaussures orthopédiques et sur quantité d’autres sujets 
deviendraient légales et le TAT ne pourrait plus renverser les 
décisions les concernant.  Dotée de ces pouvoirs règlemen-
taires importants, la CNÉSST pourrait même aller encore 
plus loin et restreindre davantage qu’elle ne le fait déjà l’accès 
à l’assistance médicale. 

Pour les travailleuses et travailleurs accidentés ou ma-
lades, il s’agirait évidemment d’un recul majeur.  Le droit 
à l’assistance médicale, remis en question par la réforme 
Boulet, doit être défendu.  Il s’agit d’une autre bonne raison 
de se mobiliser contre le projet de loi n° 59!
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Cannabis médical : une illustration de l’arbitraire de la CNÉSST 
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		  La loi simplifiée

L a réforme majeure de la loi 
proposée par le ministre Jean 
Boulet et  le  gouvernement 
de la CAQ soulève des nom-

breuses inquiétudes en raison des 
reculs pour les travailleuses et tra-

vailleurs en matière de mala-
dies professionnelles et de réa-
daptation, des changements 

importants en ce qui concerne le 
rôle du médecin traitant, ainsi 
que la restriction du droit au 
retrait préventif pour les tra-

vailleuses enceintes, entre autres. 
D’autres changements proposés sautent 
moins aux yeux, mais pourraient avoir un 

impact important sur les droits des travail-
leuses et travailleurs.  Le projet de loi propose d’assou-
plir les règles pour permettre à la CNÉSST de revoir 
et modifier ses décisions antérieures plus facilement.  

Est-ce que cet assouplissement vise à permettre à la 
CNÉSST de bonif ier les indemnités qu’elle accorde aux 
vict imes de lésions professionnelles?  Permet tez-nous  

d’en douter… 
Le pouvoir de reconsidération 

Le pouvoir de reconsidération est 
prévu dans les lois régissant plusieurs 

organismes administratifs, comme la 
SAAQ, l’IVAC et la CNÉSST.  

Une reconsidération n’est pas 
une révision.  Une travailleuse, 

un travailleur ou un employeur peut 
demander la reconsidération d’une 
décision, mais la CNÉSST peut 
aussi décider elle-même de faire 

une reconsidération.  Pourquoi re-
considérer une décision?  Des erreurs peuvent 
se glisser dans une décision, une er reur 

matérielle par exemple, une faute de frappe ou 

une erreur cléricale.  Un nouveau fait peut aussi surgir, par 
exemple un document médical pertinent pour la blessure de 
la victime que la CNÉSST n’avait pas traité. 

Présentement, l’article 365 de la Loi encadre les pouvoirs 
de reconsidération de la CNÉSST en imposant certaines 
balises.  Cet article permet à la CNÉSST de reconsidérer 
une décision ( si cette décision n’a pas été traitée en révision 
administrative ) pour corriger une erreur, dans les 90 jours 
suivant la décision.  La CNÉSST peut aussi reconsidérer une 
décision si un fait nouveau est découvert dans les 90 jours 
de la découverte de ce fait nouveau. 
La sécurité juridique 

La limitation dans le temps de ce pouvoir de reconsidé-
ration constitue une protection pour les victimes de lésions 
professionnelles.  Elle oblige en effet la CNESST à agir 
rapidement si une erreur ou un fait nouveau est découvert.  
Ainsi, la victime peut avoir l’assurance que les décisions 
rendues et non contestées dans son dossier sont finales et 
sans appel.  C’est ce qu’on appelle la sécurité juridique et 
c’est un principe très important pour notre système de droit. 

La sécur ité ju r idique est  la pier re angulai re de la 
confiance des justiciables dans le système de droit.  Elle 
favorise la compréhension, la clar té, la prévisibilité et 
l’accessibilité du droit.  Si les droits des gens peuvent être 
modifiés à n’importe quel moment, ils peuvent vivre dans 
un état perpétuel d’insécurité, en ne pouvant pas prévoir si 
un droit accordé – par exemple, une indemnité de rempla-
cement de revenu – pourrait être annulé.  Comment alors 
planifier ou prendre d’importantes décisions économiques ou 
personnelles ( comme déménager, acheter une voiture ou une 
maison, remplacer un électroménager, etc. ) si notre source 
de revenu pourrait être enlevée à tout moment, en raison de 
l’instabilité juridique? 
Les menaces à la sécurité juridique dans le projet 
de loi n° 59 

Dans le projet de loi n° 59, le délai de 90 jours pour re-
considérer une décision frappée d’une erreur est porté à 6 
mois.  On peut se demander ce qui justifie cette extension 

Me Manuel Johnson  

Le projet de loi n° 59 :  
une menace à la sécurité juridique?  
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et on pourrait craindre qu’un tel assouplissement ne favorise 
un relâchement de diligence de la part de la Commission. 

Par ailleurs, on peut se demander pourquoi le projet de 
loi ne prévoit pas d’extension du délai de 30 jours accordé 
aux travailleuses et travailleurs pour demander la révision 
d’une décision défavorable de la CNÉSST.  La Commission 
dispose en effet de toutes les ressources pour faire son travail 
tandis que les victimes, déjà dans un état de vulnérabilité 
en raison de leur lésion, doivent se démener pour consulter 
leur syndicat, trouver un représentant ou s’informer sur 
leurs droits dans un court délai.  Si le législateur estime 
que la Commission a besoin de plus de temps pour étudier 
ses propres décisions et découvrir ses erreurs, à plus forte 
raison les travailleuses et travailleurs devraient disposer de 
davantage de temps pour produire une demande de révision. 

En plus de cette extension du délai de reconsidération, 
le projet de loi ajoute un nouvel article ( 351.1 ) à la Loi, qui 
permettrait à la CNÉSST de rendre une nouvelle décision 
en tout temps en présence d’un « changement de situation 
qui affecte le droit d’un bénéficiaire à une prestation ou qui 
peut inf luer sur le montant de celle-ci ».  Ce nouvel article 
semble en fait accorder à la CNÉSST un pouvoir de recons-
idération illimité. 

En effet, aucun délai entre la survenance d’un « chan-
gement de situation » et la nouvelle décision n’est prévu et 
aucune limite dans le temps ne balise ce nouveau pouvoir.  
En principe, cela pourrait vouloir dire que si la CNÉSST 
estime qu’il y a eu un « changement de situation » en 2015, 
elle pourrait rendre une nouvelle décision en 2025. 

Qu’est-ce « un changement de situation »?  Le projet de loi ne 
le définit pas.  Nous voyons plusieurs dangers potentiels dans 
une telle formulation vague.  Si la condition médicale d’une 
victime s’améliore après la consolidation et l’octroi d’une 
indemnité pour atteinte permanente, est-ce que la CNÉSST 
pourrait rendre une nouvelle décision réduisant le montant 

de l’indemnité 
déjà accordée, 
e t  d e m a n d e r 
à  l a  v i c t i m e  d e 
rembourser?  Au 
même t it re,  est-
ce que la CNÉSST 
pourrait modifier rétroactive-
ment les limitations fonction-
nelles déjà accordées, et juger qu’une victime 
déjà jugée inapte au travail peut maintenant 
faire son emploi d’origine?  Ou refaire le calcul 
de l’indemnité de remplacement de revenu parce 
que la personne à charge de la victime au moment de 
l’événement ne l’est plus, 10 ans plus tard? 

Certes, la possibilité de retourner dans le 
temps et modifier rétroactivement des déci-
sions pourraient parfois être avanta-
geuse pour les victimes qui n’ont 
pas su ou n’ont pas pu faire valoir 
leurs droits dans les délais accordés 
par la Loi.  Cela étant dit, dans le 
contexte actuel où l’État et les 
employeurs cherchent constam-
ment à faire des économies ( et 
de meilleurs profits ) sur le dos des 
travailleuses et travailleurs, il est à 
craindre que ces nouveaux pouvoirs 
soient utilisés précisément dans ce but 
de réduire les dépenses de la CNÉSST. 

Malheureusement, le refus du gouvernement 
CAQ de mener un processus d’adoption du projet 
de loi n° 59 véritablement démocratique, notamment en ne 
tenant des consultations publiques que sur invitation, fait 
en sorte que les préoccupations exprimées ici risquent de 
ne pas trouver écho chez les décideurs.
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Décisions récentes

Le Tribunal choisit d’éliminer le risque  
d’être exposé à la silice 

L e travailleur, journalier, travaille dans la fabrication 
de boulets d’acier destinés à l’industrie minière. 
Atteint de silicose simple, la CNÉSST accueille sa 
réclamation et reconnait le caractère professionnel 

de sa maladie pulmonaire. Cette lésion ayant entraîné une 
atteinte permanente de 5 %, le Tribunal doit décider s’il 
doit retenir l’avis du Comité des maladies professionnelles 
pulmonaires (CMPP) ou celui du Comité spécial des pré-
sidents ( CSP ) pour déterminer son niveau d’exposition 
aux contaminants. 

Bien que l’employeur ne remette pas en question le ca-
ractère professionnel de la lésion et son atteinte permanente, 
il maintient que le Tribunal devrait retenir l’avis du CMPP 
qui consiste à ne plus exposer le travailleur à la silice à plus 
du tiers de la norme sécuritaire, plutôt que l’avis du CSP 
qui recommande que le travailleur ne doive plus du tout être 
exposé à cette poussière. 

À l’appui de ses prétentions, l’employeur invoque d’abord 
que le CSP a déjà partagé la position du CMPP quant aux 
restrictions émises pour une exposition à la silice. Pour le 
Tribunal, si la position partagée entre ces deux comités 
dans un cas d’espèce ne permet pas de la transposer à celle 
du travailleur, considérant leurs particularités, il souligne 
également l’absence de position statique du CSP quant à la 
norme d’exposition.  

Comme deuxième argument, l’employeur invoque qu’une 
position souple permettrait un retour au travail sans que le 
travailleur compromette sa santé. Selon lui, le risque de 
décéder d’une maladie pulmonaire obstructive chronique 
ou d’un cancer pulmonaire est faible, même en présence 
d’une exposition à moins d’un tiers. Clairement d’avis que la 
réintégration en emploi ne sert pas de mesure à l’établisse-
ment de restrictions, le Tribunal soutient que ce sont plutôt 
elles qui déterminent la capacité. C’est donc le risque de 
développer une maladie pulmonaire ou un cancer, d’en être 
aff ligé pendant plusieurs années, sans en décéder qui im-
porte et non exclusivement le risque d’en mourir. Même s’il 
admet, comme le soutient le CMPP, que le risque de décès 
est faible, le Tribunal favorise la position du CSP qui élimine 
complètement le risque d’être exposé, même faiblement.
Magotteaux ltée et Brulotte, 2020 QCTAT 3537. ● 
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L’étude statistique jugée non nécessaire à la 
démonstration d’une maladie  

caractéristique d’un travail  

L e Tribunal administratif du travail, saisi d’une 
contestation de la travailleuse, hygiéniste dentaire, 
doit se prononcer sur l’existence d’une maladie pro-
fessionnelle, une tendinite de la coiffe des rotateurs 

aux deux épaules. Si la Loi sur les accidents du travail et 
les maladies professionnelles prévoit une présomption de 
maladie professionnelle à son article 29, le Tribunal consi-
dère que la travailleuse ne peut en bénéficier et qu’elle doit 
donc démontrer que sa maladie est caractéristique de son 
travail ou reliée aux risques particuliers de son travail. 

Pour démontrer que la maladie qui l’affecte est attribuable 
à son travail d’hygiéniste dentaire, la travailleuse dépose 
le Guide de prévention des troubles musculosquelettiques 
( TMS ) en clinique dentaire. Pour le Tribunal, ce Guide 
montre notamment que le travail d’hygiéniste dentaire com-
porte une combinaison de dix facteurs de risque sur onze 
d’éprouver des problèmes musculosquelettiques, que 80 % 
des travailleurs en soins dentaires souffrent d’inconforts 
musculosquelettiques et que 20 % ont déposé des réclama-
tions à la CNÉSST.  

Selon lui, lorsqu’une étude sérieuse, comme en l’espèce, 
montre la prévalence de certaines lésions dans certains mé-
tiers c’est qu’elles sont, en fait, caractéristiques d’un travail. 
Bien que plusieurs décisions du Tribunal réfèrent au Guide 
pour démontrer que les lésions musculosquelettiques chez les 
hygiénistes dentaires sont attribuables aux risques particu-
liers de ce travail, ce que la travailleuse a également réussi 
à démontrer, il n’en demeure pas moins pour le Tribunal que 
les problèmes musculosquelettiques similaires rencontrés 
chez plusieurs travailleuses et travailleurs d’un groupe, tel 
que celui de la travailleuse, correspond à la définition de 
maladie caractéristique d’un travail. 

Pour le Tribunal, si la preuve d’une maladie caractéris-
tique d’un travail doit se faire à l’aide d’études scientifiques, 
il est toutefois d’avis que « l’exigence souvent demandée 
d’une preuve par des études statistiques démontrant une 
prépondérance d’une maladie chez un type de travailleurs 
vis-à-vis la population en général est trop élevée ». Le Guide 
permettant de conclure que la maladie de la travailleuse est 
caractéristique de son travail, le Tribunal accepte ainsi sa 
contestation. 
Petrilli et Centre dentaire Mario Bessette, 2020 QCTAT 
2956. 
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E n décembre 2020, le Centre 
i nternat iona l  de  sol idar i té 
ouvrière ( CISO ) demandait 
au gouvernement québécois de 

mettre fin aux dispositions discrimi-
natoires relatives aux travailleuses 
domestiques du projet de loi nº 59 
modifiant le régime de santé et sé-
curité du travail. 

En prévision de l’étude du projet 
de loi, tenue du 19 au 22 janvier der-
nier, le CISO déposait un mémoire à 
la Commission de l’économie et du 
travail demandant que les travailleuses 

domestiques obtiennent, sans excep-
tion, les mêmes protections que les 
autres travailleuses et travailleurs en 
cas d’accident ou de maladie du travail. 
Rappelons que le PL59 prévoit un seuil 
minimal d’heures discr iminatoi res 
pour que les travailleuses domestiques 
soient protégées par la loi. 

En 2017-2018, 65 groupes de la 
société civile, dont l’uttam, avaient ap-
puyé une campagne du CISO réclamant 
au gouvernement canadien de ratifier 
la Convention n° 189 de l’Organisation 
internationale du Travail sur les tra-
vailleuses domestiques, reconnaissant, 

notamment, leur contribution signifi-
cative à l’échelle mondiale.  

Récemment, le CISO a fait appel 
aux 65 organisations afin d’obtenir leur 
appui pour mener des actions concer-
tées pour mettre fin à la discrimination 
envers ces travailleuses dans le cadre 
du PL59. Saisissant l’occasion de mo-
derniser le régime de santé et sécurité 
du travail, l’uttam y a pris part pour 
demander qu’un accès sans restriction 
au régime d’indemnisation des lésions 
professionnelles s’applique aux travail-
leuses domestiques.

Le CISO demande la  f in  de  la  d iscr iminat ion envers  les  t ravai l leuses domest iques 

L e gouvernement de Narendra 
Modi ,  en Inde, a adopté en 
septembre 2020 trois textes 
législatifs majeurs sur le tra-

vail sans discussion au Parlement, 
suscitant une colère sans précédent 
et la plus grande grève de l’histoire 
de l’humanité. Ces nouvel les lois 
visent essentiellement à réduire les 
normes du travail, à affaiblir les syn-
dicats, à faciliter les investissements 
étrangers au détriment des paysans 
pauvres et à libéraliser l’agriculture. 
C’est la réponse du gouvernement in-
dien à la crise économique provoquée 
par la crise de la COVID-19. 

Le 26 novembre 2020, ce mouve-
ment social a réuni 250 millions de 
personnes! Suivie d’une marche gigan-
tesque, vers New Delhi, des centaines 
de milliers d’agriculteurs ont atteint la 
capitale le 30 novembre. 

Le mouvement de grève des ou-
vriers et des paysans se poursuit ac-
tuellement, puisque le gouvernement 
Modi refuse toujours de retirer ses 3 
projets de loi et que l’aide de l’État pour 
la crise sanitaire continue à être don-
née presqu’exclusivement aux grandes 
entreprises plutôt qu’à la population. 
Les actions massives se multiplient, 
tout comme la répression. 

Le 6 mars dernier, soulignant le 
100e jour du mouvement de protesta-
tion, des milliers de tracteurs et de 
grévistes ont rejoint les dizaines de 
milliers de fermiers qui occupent les 
rues de la capitale depuis décembre. 
Les agriculteurs et les syndicats ayant 
présentement comme plan d’organiser 
une grève générale, la suite est donc  
à surveiller!

La p lus  grande grève de  l ’h isto i re  ! 
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Une agence de placement mise en 
cause dans le décès d’un travail-

leur agricole 

E n juillet 2019, sous un soleil 
de plomb, un travailleur agri-
cole a été retrouvé mort, face 
contre terre. Il s’était effondré, 

déshydraté, juste avant la fin de sa 
journée de travail, le même jour où 
une agence de placement de per-
sonnel l’avait recruté pour faire du 
désherbage dans un champ d’oignons. 

Dans son rapport, la CNÉSST pointe 
le manque d’encadrement des agences de 
placement de personnel à l’égard de ces 
t ravailleurs. Mort tout à fait évitable, 
il aurait suffi que l’employeur soit plus 
attentif aux contraintes liées à la chaleur 
et au travail physique des travailleurs, 
que tous soient bien hydratés et informés 
de l’importance de surveiller les signes 
d’un coup de chaleur. Sans même rencon-
trer les travailleurs avant leur embauche, 
l’agence se contentait de les faire monter 
à bord d’un autobus le matin, jusqu’à leur 
lieu de travail, puis de les ramener en fin  
de journée. 

Plutôt que d’assurer la sécurité de 
ses travailleurs sur les lieux de travail, 
cette agence, comme beaucoup d’autres, 
faisait reposer cette responsabilité sur 
l’ent repr ise-cliente, l’ent repr ise agr i-
cole,  sans s’assurer que celle-ci  s’en  
occupe véritablement. 

Dans les conclusions de son rapport, la 
CNESST souligne l’absence de démarche 
d’intégration et de formation des travail-
leurs, les exposant à des risques, comme 
la chaleur, sans qu’ils en soient conscients, 
ce qui aura malheureusement couté la vie 
à l’un de ces travailleurs.

Plus d’autonomie pour les infir-
mières praticiennes spécialisées  

L e 25 janvier 2021 est entré en 
vigueur le nouveau Règlement 
sur les infirmières praticiennes 
spécialisées ( IPS ) au Québec. 

C’est donc dire que les 800 IPS que 
compte le Québec peuvent mainte-
nant exercer leur profession avec plus 
d’autonomie professionnelle. 

Cette plus grande autonomie signi-
fie pouvoir diagnostiquer des maladies 
chroniques et des affections mineures, 
déterminer des traitements médicaux 
et effectuer des suivis de grossesse 
sans qu’un médecin vérifie leur travail, 
comme l’exigeait la loi auparavant, 
ce qui devrait permettre d’améliorer 
l’accès aux soins de santé au Québec.  

Toutefois, ces nouvelles modifica-
tions inquiètent l’uttam puisqu’elles 
modifient la Loi sur les accidents du 
travail et les maladies profession-
nelles ( LATMP ) par la suppression 
de  l’expre ss ion  «  médec i n  »  pou r 
« professionnel de la santé ».  Dans une 
lettre adressée à la Commission de la 
santé et des services sociaux en février 
2020, l’uttam signalait la probabilité de 
modifications apportées à la LATMP 
pouvant remettre en cause le principe 
de la primauté de l’opinion du médecin 
traitant ainsi que l’octroi d’un nouveau 
pouvoir réglementaire à la CNÉSST.  

La CNÉSST dispose désormais de 
ce nouveau pouvoir réglementaire, ce 
qui signifie qu’elle pourrait limiter le 
rôle de ces IPS ou limiter la portée 
de l’assistance médicale dans le cadre 
du projet de loi nº 59 « modernisant le 
régime de santé et sécurité du travail ». 
Un pouvoir dont il faudra surveiller l’uti-
lisation dans les prochains mois!

● 
En

 b
re

f

Fraude commise dans des 
agences de p lacement 

A près cinq ans d’enquête sur 
un st ratagème frauduleux 
servant à exploiter des tra-
vailleuses et travailleurs im-

m igrants  récemment  arr ivés  au 
Québec, trois hommes ont été arrêtés 
par la Sûreté du Québec, à la f in 
novembre 2020.  

Orchestré par ces hommes et une 
douzaine d’agences de placement de 
personnel, les victimes de ce strata-
gème étaient référées par ces agences à 
des entreprises œuvrant pour la plupart 
dans le secteur agroalimentaire ou du 
textile. Travaillant dans des conditions 
difficiles et au salaire minimum, les 
vict imes croyaient  déteni r  un em-
ploi conforme, alors qu’elles étaient 
plutôt placées dans une situation de 
travail « au noir » à leur insu, en plus 
d’être dépouillées d’une partie de leur  
maigre salaire. 

Étalé sur une dizaine d’années, ce 
stratagème consistait à prélever des 
cotisations gouvernementales sur le 
salaire des travailleuses et travailleurs, 
telles que celles pour le Régime de 
rentes du Québec et le Régime qué-
bécois d’assurance parentale, et de 
les empocher plutôt que de les verser  
au gouvernement. 

En plus de cette fraude, évaluée à 
un million de dollars, les trois hommes 
produisaient de fausses attestations de 
conformité de la CNESST consistant à 
libérer les agences de placement d’une 
éventuelle responsabilité de payer la 
cotisation due à la CNÉSST par les 
entreprises à la fin de chaque contrat 
de travail. 

Souhaitons que la découverte de ce 
stratagème amène un meilleur enca-
drement des agences de placement.
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Au jeu !

Mot caché
Trouvez le mot de « treize » lettres

Lignes sur le pot de la plante, plus de Z sur la porte, il manque les lignes sur une feuille de la plante, le 
tronc de la plante, les plis de la robe ont disparu, il manque la poignée de la porte, les yeux de l’homme.

Solution:

Le jeu des erreurs
Trouvez les 7 erreurs

C M O T D P T P R E
M O E N D M S R E T
I N M E R T S E F I
N I R M O A E V O N
I C N E I L N E R M
S E I G T S C N M E
T D S N L S S T E D
R E P A R A T I O N
E M A H T I O O O I
N A C C I D E N T N

A 
Accident 

C 
Changement 
CNÉSST 
Commission 

D 
Droit 

I 
Indemnité 

L 
LATMP 
LSST 

M 
Médecin 
Ministre 

 

P 
Prévention 

R 
Réforme 
Réparation 

ModernisationSolution:

● 
A

u 
je

u 
!
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Samedi 1er mai 2021 
Fête internationale du 1er mai 

Marche du 1er mai pour souligner la Fête internationale des travailleuses et travailleurs – dont l’un des thèmes principaux de la journée est la dé-nonciation du projet de loi n° 59Une invitation sera envoyée pour indiquer le lieu de rassemblement pour celles et ceux qui souhaitent se joindre à la marche 

À  l ' a g e n d a

Mercredi 28 avril 2021 à 19h00
Journée de commémoration du 28 avril 

Activité par vidéoconférence pour souligner la Journée internationale de 

commémoration des victimes d’accidents et de maladies du travail 

Un lien sera envoyé aux personnes qui souhaitent participer

Lundi 24 mai 2021 à 19h00 
Soirée d’information par vidéoconférence 

Télétravail et SST – droit des travailleuses et travailleurs 

Un lien sera envoyé aux personnes qui souhaitent participer 


